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Dans cet essai, nous avons laissé Soazig poser ses questions.

Au plus nous en avons modifié l’ordre.

En effet, il nous a semblé utile qu’apparaissent les interrogations qu’une adolescente se pose sur les bouleversements majeurs de notre temps.

Les questions n’ayant pas été posées dans un ordre historique traditionnel, une chronologie correspondant aux événements évoqués se trouve à la fin de ce texte.












Pourquoi ce mur, pourquoi Berlin ?

Plus que tout autre épisode, la chute du mur de Berlin signe la faillite du régime communiste. Certes, il y a eu d’autres « murs » dans l’histoire, mais aucun n’a eu la signification de celui construit à Berlin.

Dans l’ancienne Chine, la muraille élevée autour du pays avait pour fonction de défendre le pays contre les invasions étrangères. Le Limes autour de l’Empire romain était un ensemble de fortifications destinées à protéger le territoire des barbares au nord, des nomades au sud. Ces dernières années, le mur construit au sud d’Israël (à ne pas confondre avec le mur des Lamentations à Jérusalem) avait pour but de préserver le pays des terroristes palestiniens. Quant au mur que les Américains bâtissent à la frontière mexicaine, il vise à mettre fin à l’immigration clandestine.

Tous ces murs ont une fonction défensive. Ce qui n’est pas le cas de celui de Berlin.

Il a été édifié en 1961 pour mettre fin à l’exode des Berlinois et des Allemands de la République démocratique allemande (RDA) qui voulaient passer à l’Ouest. Mais la décomposition du régime communiste en URSS et les soubresauts des démocraties populaires, de la Pologne surtout, ont suscité une telle onde de choc que le mur de Berlin a cédé sous la pression populaire, précipitant la fin de la RDA et l’unification des deux Allemagnes. Cette chute a signé la fin non seulement des régimes communistes à l’Est mais aussi de la division que l’Europe connaissait depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale.

En effet, dès que se constitua la « grande alliance » entre l’URSS, la Grande-Bretagne et les États-Unis pendant le conflit, le sort futur de l’Allemagne se trouva au cœur des négociations et des rivalités : demeurerait-elle unie ou serait-elle fragmentée ? Aux accords de Potsdam, il fut décidé qu’elle serait divisée en quatre zones d’occupation (la France ayant droit à sa zone), en attendant que soit fixé son futur statut global. Comme l’ensemble du pays, Berlin fut partagé en quatre de la même manière. Or, dès 1946, les anciens alliés adoptent une politique radicalement différente. Tandis que les Soviétiques, dont le territoire a été ravagé, procèdent à un démontage des usines dans la zone qu’ils occupent, afin de favoriser leur propre reconstruction et d’affaiblir l’ancien ennemi – s’aliénant ainsi la population –, les Américains, à l’inverse, aident les Allemands à retrouver une vie normale par tous les moyens : multiplication de dons privés, contribution à la reconstruction de Cologne, etc. Des « trains de l’amitié » sont mis en place pour prévenir l’adhésion des Allemands au communisme. Les Anglais adoptent la même attitude, les Français aussi, mais avec plus de réticence ; cependant, seuls les États-Unis ont les moyens de faire triompher leur stratégie.

En France, on est jaloux de ces faveurs américaines accordées aux Allemands et ce sentiment rend compte, au moins pour une part, de la popularité du parti communiste qui ne cesse de les dénoncer. Après le « coup de Prague », en 1948, et la prise totale du pouvoir par les communistes tchèques, avec l’aval de Moscou, les Américains réagissent en intégrant davantage encore l’Allemagne qu’ils contrôlent à leur économie, et ils y associent d’ailleurs les Anglais. Devant le marasme que connaît le pays dévasté, ils inaugurent une réforme monétaire qui doit régénérer l’économie. Le nouveau Mark-1948 est lancé jusque dans Berlin ce qui, pour les Soviétiques, sonne comme une provocation. À cette réforme, prémice à la création d’un État allemand de l’Ouest, les Russes répondent en organisant un blocus autour de Berlin. S’engage alors une épreuve de force, la première de la guerre froide.

Tandis que, grâce à la réforme monétaire, l’abondance renaît dans les zones de l’Ouest, les Américains mettent sur orbite, pour sauver Berlin, un pont aérien qui, contre toute attente, est un succès absolu. Les Américains sont désormais des sauveurs aux yeux des Allemands, et leur gratitude sera durable. Les Russes, de leur côté, doivent faire contre mauvaise fortune bon cœur, et ils mettent fin à un blocus de cent jours en avançant des raisons d’ordre humanitaire.

Entre-temps, les alliés de l’Ouest ont encouragé les Allemands à forger une Loi fondamentale, qui sera la base de la création de la République fédérale. Sitôt après, les Soviétiques transforment leur zone en une République démocratique et accusent les Américains d’être responsables de la division de l’Allemagne.

Mais à cette date les Allemands, encore politiquement anesthésiés depuis leur défaite, constatent surtout que leur pays se reconstruit avec l’aide de l’Ouest. En 1953, Berlin se révolte contre les communistes, preuve que cette ville, depuis le blocus et le pont aérien, est bien devenue l’épicentre de la guerre froide et le symbole de la lutte pour les libertés.

La ville, géographiquement située au sein de la RDA, n’en voit pas moins cohabiter deux régimes. De sorte que, peu à peu, une partie grandissante de la population de Berlin-Est et de la RDA passe à l’Ouest : ils sont bientôt près de deux millions. En 1961, pour mettre fin à un tel désaveu, les Russes et les dirigeants de la RDA construisent un mur qui interdit tout exode. Son édification formalise brutalement le côté de la liberté, celui où l’on choisissait de vivre.

Avec ce symbole au milieu de Berlin, ville enclavée pourtant en contact avec l’Ouest, l’Allemagne demeurait une nation, mais divisée en deux États, RFA et RDA, toutes deux reconnues par la communauté internationale.

Malgré la tension permanente que crée cette situation, aggravée par la participation de forces est-allemandes à la répression de Prague en 1968, une tentative se noue grâce à Willy Brandt, à l’Ouest, qui œuvre pour normaliser les rapports entre les deux États. Une mini-détente s’ensuit, mais les soubresauts de la Pologne à la fin des années 1970, fait craindre à Honecker que la contagion n’atteigne la RDA. Le régime est-allemand se raidit, sa police, la Stasi, institue un régime de haute surveillance – ce dont rend compte le film, La Vie des autres, de Florian Henckel von Donnersmarck – et, plus que jamais, les Allemands de l’Est cherchent à s’évader.

Dans son ouvrage, La Chute du mur de Berlin à la télévision française, Gilles Freissinier a constaté un « renversement » dans la médiatisation du mur1. D’abord ignoré, comme la plupart des sujets portant sur l’Allemagne, jusqu’en 1989, le Mur n’est jamais évoqué que sous la forme de chroniques, d’anecdotes dramatiques. Puis il envahit les écrans, et sa chute le transforme en événement. Ensuite, principalement sur Arte, il devient un sujet d’histoire – une « histoire-mémoire » faisant essentiellement appel à l’expérience des Berlinois. Bien que la chute apparaisse comme un tournant de l’histoire, le contexte international reste simplement esquissé via des interventions de Gorbatchev sur l’Allemagne par exemple.

À l’heure actuelle, c’est la commémoration qui suscite enquêtes et retours en arrière – toujours sur fond de témoignages où s’exprime la compassion pour le sort des Allemands –, ainsi que le thème de la réunification et des désillusions qu’ont connues depuis les habitants de la RDA.

Mais sur les liens entre la chute du Mur et celle du communisme, à l’Est et en URSS, rien.




L’époque du Mur a duré de 1961 à 1989.
Doit-on parler, à ce moment-là, de force ou de faiblesse du monde communiste ?

La construction du Mur avait constitué un acte de force, comme le blocus de Berlin en 1948. Or celui-ci s’était terminé par un échec, à l’instar de la crise de Cuba en 1961, lorsque l’URSS avait été contrainte de retirer les missiles qu’elle avait placés sur l’île pour soutenir le régime de Fidel Castro :

Jamais plus les Soviétiques ne laisseraient une situation similaire se représenter […]. Il y avait eu là « aventurisme », jugeait l’amiral Kuznetsov, à placer des missiles là où on ne pouvait les maintenir ; étant entendu que les progrès stratégiques, comme l’Histoire, doivent être irréversibles.


Tel était bien le dogme auquel, jusque-là, les événements avaient donné raison. « On allait dans le sens de l’histoire » : le passage de la Chine au communisme, l’émancipation des peuples colonisés, que scelle la crise de Suez – où l’URSS donne la main aux États-Unis contre les « puissances impérialistes » –, le discours plus ou moins socialiste d’un certain nombre des dirigeants des nations émancipées, l’extension de ce mouvement à l’Afrique portugaise et, au travers de Cuba, à quelques États d’Amérique latine, sonnaient comme autant de signes encourageants pour Moscou, même si, dans le même temps, les soubresauts des pays de l’Est nécessitaient l’intervention des forces soviétiques.

Or, pour l’URSS, la situation se retourne bientôt. Elle est incapable de soutenir ses alliés arabes contre Israël pendant la guerre des Six Jours avec Israël et entre en conflit avec la Chine de Mao Tsé-Toung qui juge sa politique « révisionniste » et reproche aux Soviétiques de vouloir s’immiscer dans le destin communiste de la Chine.

Pour prévenir les suites inéluctables de tels bouleversements, qu’illustre le voyage de Nixon à Pékin en 1972, Moscou change de position et se déclare prêt à substituer à la confrontation une « co-existence dans la collaboration » ; il s’ensuit un déluge d’accords sur le désarmement et la limitation des armes nucléaires (SALT), ainsi que des accords économiques, qui, selon les Américains, doivent « aider l’URSS à ne plus être tout à fait l’URSS », les libertés politiques découlant normalement, disent-ils, de la détente économique.

Ces rapports entre l’URSS et les États-Unis reposent, de fait, sur un profond malentendu. Pour les Américains, le désarmement doit s’accompagner de la détente sur tous les fronts, chaque superpuissance demeurant à sa place, ils donnent ainsi une interprétation restrictive des accords de Yalta, ne cherchant plus à susciter d’élections libres dans les pays de l’Est contrairement à ce qui avait été promis jadis et encore jamais respecté. C’est ce qui explique leur immobilisme lors de la répression par Moscou du « Printemps de Prague », en 1968. En échange, ils attendent de l’URSS, qu’elle ne participe pas à la déstabilisation du reste du monde. Pour les Soviétiques, au contraire, le maintien du statu quo signifie seulement que l’URSS n’interviendra pas activement hors de sa zone, notamment au travers de l’action des partis communistes : elle n’apporte donc pas son soutien à l’euro-communisme en Italie, pas plus qu’à l’union de la gauche en France. Mais Moscou n’entend pas pour autant freiner le « cours de l’histoire » : ils laissent Cuba soutenir les pro-communistes d’Angola, aident le Frelimo du Mozambique et interviennent dans la Corne de l’Afrique, d’abord aux côtés de la Somalie, puis de l’Éthiopie.
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